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D O U A N I E R S E T LE C O M M E R C E D i s t r i b u t i o n s p é c i a l e 

Comité de l ' é v a l u a t i o n en douane O r i g i n a l : a n g l a i s 

PROGRAMMES D'INSPECTION AVANT EXPEDITION 

Communication de la République d'Indonésie 

En réponse à l'invitation du Comité (VAL/M/19, paragraphe 64), la 
délégation de l'Indonésie a, en sa qualité d'observateur, fait parvenir au 
secrétariat un document exposant la position de son gouvernement sur la 
question du recours à des sociétés d'inspection avant expédition. Ce 
document, distribué à la réunion du 11 mai 1987, est reproduit ci-après. 

A. Avantages significatifs découlant du programme indonésien d'inspection 
avant expédition 

Le programme d'inspection avant expédition du gouvernement indonésien 
a été institué par la Directive présidentielle n 4 de 1985. Contrairement 
à un certain nombre d'autres pays où les programmes de ce type sont 
destinés à limiter la fuite des capitaux et donc à imposer le contrôle des 
changes, l'Indonésie, qui n'applique pas un tel contrôle, a mis en oeuvre 
son programme afin d'accélérer les courants d'importation et d'exportation 
et de favoriser ainsi le développement économique national. Ce programme 
vise notamment à accroître les exportations de produits non pétroliers afin 
de rendre le pays moins dépendant du pétrole. 

Le programme d'inspection avant expédition du gouvernement indonésien 
n'est qu'une des nombreuses mesures visant à accroître l'efficacité qui 
sont prescrites par la Directive présidentielle n 4. L'Indonésie a 
simultanément simplifié les documents d'expédition et les procédures de 
traitement du fret et abaissé les droits de port et de mouillage. 
L'incidence globale de ces mesures a été radicale: le coût des échanges 
avec l'Indonésie a fortement diminué facilitant ainsi la tâche des sociétés 
qui exportent des produits à destination du pays. Selon les commentaires 
de l'East Asian Executive Reports du 15 mars 1987 (p. 18), depuis 1985 "les 
coûts d'importation et d'exportation ont baissé de plus de 20 pour cent (en 
Indonésie). En général, (la Directive présidentielle n 4) a fortement 
accéléré le traitement du fret maritime ...". Pour le Wall Street Journal 
du 20 avril 1987 (p. 23), "l'efficacité du traitement des importations s'en 
est trouvée grandement accrue". 

En Indonésie, les délais de dédouanement des marchandises sont tombés 
de 21 à 30 jours en moyenne à 2 à 3 jours, entraînant d'énormes économies 
en matière d'intérêts, de stockage et de droits de port, sans parler de la 
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diminution des vols et des dommages subis par les marchandises. En outre, 
on estime que le programme indonésien a allégé des trois quarts la charge 
administrative que représente le dédouanement en diminuant le nombre de 
pièces à produire, la plupart de celles-ci pouvant maintenant être traitées 
alors que les marchandises sont en cours de transport et non après leur 
arrivée au port de destination. 

Le programme a également eu pour avantage de limiter la contrebande et 
les contrefaçons, ce qui est notamment vital pour les efforts récemment 
déployés par l'Indonésie pour accroître la protection de la propriété 
intellectuelle. Par ailleurs, l'inspection avant expédition permet au 
gouvernement indonésien d'améliorer la perception des droits et impôts 
puisqu'ils sont calculés sur la valeur réelle des marchandises, ce qui, à 
son tour, lui permet d'abaisser les droits de douane, comme il l'a fait en 
octobre 1986. 

En bref, le programme indonésien d'inspection avant expédition a été 
et demeure une réussite absolue pour ce qui est de la promotion du commerce 
international. 

B. Le programme indonésien est absolument conforme aux obligations 
incombant à l'Indonésie au titre de l'Accord général 

L'article VII de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le 
commerce stipule que "la valeur en douane des marchandises importées 
devrait être fondée sur la valeur réelle de la marchandise importée à 
laquelle s'applique le droit ou d'une marchandise similaire et ne devrait 
pas être fondée sur la valeur de produits d'origine nationale ou sur des 
valeurs arbitraires ou fictives". La "valeur réelle" est généralement 
définie comme "le prix auquel, en des temps et lieu déterminés par la 
législation du pays d'importation, les marchandises importées ou des 
marchandises similaires sont vendues ou offertes à la vente à l'occasion 
d'opérations commerciales normales effectuées dans des conditions de pleine 
concurrence". 

La Directive présidentielle n 4 de 1985 est tout à fait conforme à 
cet article de l'Accord général. Au terme de la législation indonésienne 
"le prix des marchandises concernées pratiqué dans le pays d'origine" sert 
à l'évaluation en douane. Il n'a rien d'une "valeur arbitraire" mais est 
similaire aux concepts nationaux de valeur utilisés sans remise en question 
par la plupart des pays développés pendant les 30 années qui ont suivi 
l'entrée en vigueur de l'Accord général. Le droit de douane est établi, 
comme l'Accord général le permet expressément, non sur la base de la valeur 
des marchandises en Indonésie mais en fonction de leur valeur dans le pays 
exportateur. De plus, cette dernière est la valeur courante au moment de 
la transaction concernée. 

Pour l'aider à déterminer les prix courants à l'exportation, le 
gouvernement indonésien a passé contrat avec une société suisse, la Société 
générale de surveillance S.A. (SGS), qui est chargée des services 
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d'inspection avant expédition en dehors de l'Indonésie. (Nous notons que 
deux autres entités privées au moins, Intertek Services International, Ltd. 
et le Bureau Veritas pratiquent l'inspection avant expédition au nom de 
gouvernements étrangers.) La SGS détermine si le prix facturé correspond, 
dans des limites raisonnables, au prix pratiqué sur les marchés d'expor­
tation du pays fournisseur pour le produit en question, les modalités et 
conditions de vente étant identiques. La comparaison des prix se fait 
uniquement par référence aux prix à l'exportation pratiqués dans le pays 
fournisseur. 

Rien dans l'Accord général n'empêche une partie contractante de faire 
appel à une société privée pour l'aider à établir des comparaisons de prix 
aux fins de l'évaluation en douane. Il va de soi que tous les gouver­
nements passent des contrats de biens et de services avec le secteur privé 
et nous ne voyons pas que l'inspection douanière ait quoi que ce soit d'une 
fonction intrinsèquement souveraine. De toute manière, c'est en fait la 
P.T. Superintending Company of Indonesia (Sucofindo), société dans laquelle 
le gouvernement indonésien détient une participation majoritaire, qui 
administre le programme d'inspection avant expédition. Elle est chargée de 
l'inspection de toutes les exportations et a délégué certaines de ses 
tâches d'inspection des importations (dont la plupart sont effectuées en 
dehors d'Indonésie) à la SGS. Celle-ci apporte donc sa compétence 
technique et son assistance administrative à ce qui est sinon un programme 
gouvernemental. 

A la réunion du 10 novembre 1986 du Comité de l'évaluation en douane, 
la représentante des Etats-Unis a déclaré qu'il arrivait aux sociétés 
chargées de l'inspection avant expédition de déterminer arbitrairement les 
prix, ce qui leur permettait de dénoncer des accords contractuels passés 
entre les importateurs et les exportateurs en refusant des prix considérés 
comme excessivement élevés ou excessivement bas. Cela suppose implici­
tement que le prix courant à l'exportation déterminé par la SGS a quelque 
chose d'arbitraire simplement parce qu'il diffère du prix contractuel dans 
une transaction donnée, hypothèse que nous ne saurions accepter. Quoi 
qu'il en soit, le gouvernement indonésien ne pratiquant pas le contrôle des 
changes, la SGS n'est pas en mesure d'influencer le prix payé par 
l'acheteur indonésien. 

En vertu du programme indonésien d'inspection avant expédition, 
l'acheteur effectue son paiement en fonction du prix facturé convenu avec 
le vendeur et non en fonction de la valeur déterminée par la SGS. Compte 
tenu de la liberté des changes, la valeur définie par la SGS n'a pas 
d'autre incidence sur la transaction à l'importation puisque la SGS ne 
refuse pas de délivrer son attestation d'inspection (pour autant que la 
transaction soit par ailleurs conforme à la législation et à la réglemen­
tation indonésiennes). Pour le gouvernement indonésien, l'inspection avant 
expédition est importante pour la bonne administration des douanes et des 
importations mais n'a guère, voire pas d'effet sur la transaction privée. 
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C. Avec le Code de l'évaluation en douane les pays en voie de dévelop­
pement sont vulnérables aux malversations commerciales 

Ni la République d'Indonésie ni aucun des quelque 24 autres pays qui 
appliquent des programmes d'inspection avant expédition ne sont signa­
taires du Code de l'évaluation en douane, et ce pour une raison simple. En 
premier lieu, le Code ne prend pas en considération le prix courant 
pratiqué sur les marchés d'exportation mais le "prix effectivement payé ou 
à payer pour les marchandises lorsqu'elles sont vendues pour l'exportation 
à destination du pays d'importation". S'il était appliqué, ce critère 
limiterait sérieusement les moyens dont les pays en voie de développement 
disposent pour tenter de régler les problèmes de dette extérieure et de 
fuite des capitaux, de fraude et de corruption et autres malversations 
commerciales. 

Dans toute l'Asie, l'Afrique et l'Amérique latine, les pays en voie de 
développement affligés de graves problèmes budgétaires et commerciaux 
aggravés par la fuite des capitaux doivent faire face à la crise de l'endet­
tement. Dans les échanges internationaux, la surfacturation et la sous-
facturation des importations et des exportations sont devenues un des 
principaux moyens utilisés pour pratiquer la fuite des capitaux et la 
fraude fiscale. Cette fausse facturation nuit aux pays en voie de 
développement car elle diminue leurs recettes en devises ce qui les oblige 
à réduire leurs importations, soit en érigeant des obstacles commerciaux, 
soit en dévaluant leur monnaie. En outre, les importantes pertes de 
revenus dues à la sous-facturation peuvent entraîner une réduction des 
dépenses publiques, limitant ainsi les possibilités de croissance 
économique ou rendant inéluctable une hausse des taux des droits de douane, 
tous résultats défavorables au commerce international. 

Les programmes d'inspection avant expédition constituent pour les pays 
en voie de développement un moyen efficace de lutter contre ces sortes de 
malversations commerciales. Loin d'entraver le commerce international, ils 
contribuent, cela a été prouvé, à le faire augmenter. L'Indonésie en est 
un exemple classique. Il est toutefois indispensable à leur bon fonction­
nement de vérifier à quoi correspond le prix que l'importateur paie à 
l'exportateur dans une transaction donnée afin de s'assurer, par exemple, 
que ce prix n'est pas, par suite de collusion, fixé à un niveau artificiel­
lement bas. Cependant, sauf dans les cas où l'article 17 serait appli­
cable, le Code de l'évaluation en douane nierait ce droit aux Etats 
signataires, même s'ils avaient les objectifs les plus légitimes. Le 
critère retenu ne tient aucun compte des réalités du commerce dans les pays 
en voie de développement et refuse en fait à leurs gouvernements un moyen 

Ces pays sont: le Libéria, le Congo, le Ghana, le Nigeria, la 
Zambie, la Guinée, la Côte d'Ivoire, le Kenya, Madagascar, le Zaïre, 
l'Ouganda, la Tanzanie, le Rwanda, le Burundi, l'Angola, la Jamaïque, 
Haïti, le Suriname, l'Equateur, le Venezuela, la Bolivie, le Paraguay, le 
Guatemala et la Guinée équatoriale. 
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de lutter contre les malversations commerciales. Tant que le Code ne 
prendra pas ces malversations en considération et ne fournira pas aux pays 
en voie de développement un moyen d'action efficace, on peut difficilement 
s'attendre à ce que le nombre de signataires en voie de développement 
augmente, en particulier lorsque les pays concernés appliquent un programme 
d'inspection avant expédition. 

D. La question des programmes d'inspection avant expédition se prête 
mieux à des discussions multilatérales 

Etant donné que 25 pays au moins, dont aucun n'est signataire du Code 
de l'évaluation en douane, appliquent des programmes d'inspection avant 
expédition, les débats du Comité de l'évaluation en douane du GATT sur ce 
sujet ne peuvent pas tenir pleinement compte des besoins particuliers des 
pays en voie de développement. Nous estimons par conséquent qu'il serait 
plus approprié et plus fructueux de poursuivre de telles discussions dans 
le cadre de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce auquel 
la plupart des pays concernés, y compris l'Indonésie, sont parties. 

De même, nous ne saurions admettre des efforts visant à soumettre les 
programmes d'inspection avant expédition à une réglementation excessive et 
donc, à imposer en fait unilatéralement certaines dispositions du Code de 
l'évaluation en douane à des pays qui ne sont pas signataires. Parce 
qu'elle concerne le commerce international et a pour cette raison une 
incidence mondiale, il est beaucoup plus approprié d'examiner la question 
de l'inspection avant expédition dans le contexte multilatéral du GATT 
qu'au niveau national. 

La législation nationale devrait donc être conforme aux accords inter­
nationaux. Bien que nous soyons d'accord avec de nombreuses dispositions 
du projet de Loi générale sur le commerce (H.R.3) actuellement en instance 
au Congrès des Etats-Unis, nous ne saurions accepter aucune disposition 
autorisant à faire administrâtivement appel auprès du gouvernement des 
Etats-Unis d'une détermination de prix faite à l'occasion d'une inspection 
avant expédition. Nous estimons qu'une telle réglementation tendrait à 
limiter le droit souverain des autres pays à réguler leurs courants 
d'échanges et à déterminer la valeur des marchandises importées. 


